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Les OMD flingués 
Comment les transferts 
d’armes irresponsables 
minent les objectifs du 
Millénaire pour le 
développement 
Les transferts d’armes irresponsables sapent dans de nombreux 
pays en développement les chances de réalisation des Objectifs 
du Millénaire pour le développement (OMD). Ce document 
présente de nouvelles preuves de la façon dont ces événements 
se déroulent dans différentes parties d’Asie, d’Amérique Latine 
et d’Afrique – en épuisant les ressources des gouvernements ou 
en alimentant la violence armée et les conflits. 

D’une façon ou d’une autre, les transferts d’armes 
irresponsables sapent les objectifs de développement des 
gouvernements ainsi que les droits économiques, sociaux et 
culturels de leurs citoyens. 

Les gouvernements et leurs citoyens ont rapidement besoin 
d’un Traité sur le commerce des armes (TCA) sérieux afin que 
tous les Etats impliqués dans des transferts d’armes puissent 
mesurer l’impact de ces derniers sur les OMD et sur le 
développement durable. 
 



Sommaire 
2008 marque le début de la seconde partie de l’agenda dévolu à 
l’accomplissement des Objectifs du Millénaire pour le développement. Ces 
derniers sont les buts de développement humain fondamentaux sur lesquels 
les pays en développement et les gouvernement donateurs se sont 
entendus en 2000. Peu de progrès ont été réalisés. L’Afrique sub-
saharienne n’atteindra aucun des OMD pour l’échéance de 2015.1 Ailleurs, 
d’autres pays n’ont que lentement progressé et nombre d’objectifs 
significatifs, en particulier ceux qui ont trait à la santé, ne seront pas 
atteints.2

Les transferts d’armes irresponsables qui alimentent les conflits, la pauvreté 
et les graves violations des droits de l’Homme en sont une des raisons. 

Tous les Etats ont le droit de se défendre. Un TCA ne sera pas un obstacle 
au droit des Etats à acquérir des armes conventionnelles dans le but de se 
défendre de manière légitime et de faire respecter la loi selon la législation 
et les critères internationaux. Des transferts responsables et régulés 
d’équipement militaire et de sécurité peuvent aider un Etat à établir la 
sécurité et la stabilité nécessaires à son développement. Des transferts 
irresponsables peuvent, quant à eux, avoir le résultat inverse. 

Pour un très grand nombre des populations les plus pauvres du monde, la 
guerre ou la violence armée sont un obstacle direct au développement. Sur 
les trente-quatre pays qui semblent le moins aptes à atteindre les OMD, au 
moins vingt-deux sont au cœur d’un conflit – ou en émergent.3 D’ici 2010, la 
moitié des populations les plus pauvres du monde pourraient bien vivre 
dans des Etats qui font l’expérience de conflits violents ou qui en sont 
menacés.4

Au Burundi par exemple, un pays où les dépenses de santé s’élèvent à 5 
dollars par personne, chaque blessure par balle coûte 163 dollars au 
système de santé. Même depuis le cessez-le-feu de 2006, le traitement de 
ce type de blessures représente soixante-quinze pour cent des dépenses 
médicales effectuées pour des lésions dues à des actes de violence.5 S’ils 
sont appelés à avoir quelque impact, les récents engagements pris au 
Burundi dans le but de sauver l’éducation primaire et la santé infantile en 
accord avec les OMD devront également s’attaquer au problème de la 
violence armée. 

Même là où il est possible d’atteindre les OMD, des ressources 
substantielles sont nécessaires. Les pays riches ont promis une aide 
correspondant à 0,7 pour cent de leur RNB et doivent respecter cette 
promesse, tandis que les pays pauvres devraient accentuer leur combat 
contre la pauvreté. Pour atteindre les objectifs, les pays à faibles revenus 
auraient besoin à eux seuls, annuellement, d’un minimum de 73 milliards de 
dollars de plus par rapport à ce qui a été investi en 2006.6 Des milliards de 
dollars d’aide supplémentaire devront être apportés par les pays riches et 
l’efficacité de tels investissements doit être renforcée. Pour atteindre ce but, 
un contrôle plus sévère des ventes d’armes serait un élément-clé. 

Dans les pays en développement, les transferts d’armes irresponsables 
gonflent les dépenses de la défense et détournent des ressources qui 
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pourraient être dédiées à l’éducation, à la santé et au développement social. 
Les pratiques douteuses et irresponsables impliquées dans de nombreuses 
ventes d’armes augmentent également le risque de corruption et de 
dépenses excessives qui coûtent des millions de dollars supplémentaires 
aux pays en développement. L’Afrique du Sud paye en moyenne 530 
millions de dollars par an jusqu’en 2011-2012 pour un contrat d’armes qui a 
déjà mené à des condamnations pour corruption. En même temps, environ 
425 millions par an seraient suffisants pour que chacun puisse gratuitement 
disposer de l’eau dans tout le pays. 

Même des pays à revenus moyens, tels que la Turquie, luttent pour 
atteindre certains des OMD, comme par exemple la réduction de la mortalité 
infantile. Ceci est dû en partie à la dette importante du pays, qui inclut 15 
milliards de dollars en importations d’armes pour la seule période s’étendant 
de 2000 à 2007. 

Ce document offre des exemples provenant de différentes parties du monde 
et qui montrent comment les transferts d’armes irresponsables: 

• alimentent les conflits armés et les autres formes de violence qui 
minent les économies des Etats et leur aptitude à faire face aux 
OMD;  

• réduisent les fonds gouvernementaux disponibles pour le 
développement par des achats d’armes inappropriés ou liés à des 
problèmes de corruption; 

• marginalisent et appauvrissent les communautés quand les armes 
sont utilisées pour commettre des violations des droits de l’Homme 
qui enfreignent des droits économiques, sociaux et culturels. 

Bien qu’il soit crucial de considérer la demande continuelle en armes et les 
raisons pour lesquelles des communautés ou des Etats en viennent à la 
violence armée, des initiatives sérieuses doivent être prises pour convenir 
de leur approvisionnement et de leur disponibilité. Le contrôle des transferts 
d’armes doit devenir une part fondamentale des efforts de croissance si les 
pays en développement, et particulièrement ceux qui sont impliqués dans 
des conflits ou dans des situations d’après-conflit, veulent avoir une chance 
d’atteindre les OMD et leurs propres objectifs de développement nationaux. 

L’utilisation d’armes conventionnelles par les Etats doit respecter les normes 
internationales comme la Charte des Nations Unies, le droit international 
humanitaire (DIH) et le droit international des droits de l’Homme. Ces 
engagements concernent également le transfert d’armes conventionnelles.7 
Néanmoins, le manque de critères et de moyens d’évaluation communs et 
internationaux fait que la réalisation de ces objectifs se présente de manière 
très diverse, souvent incohérente et parfois inexistante. 

Pour s’attaquer à ce problème, un Traité sur le commerce des armes (TCA) 
sérieux doit être négocié le plus rapidement possible. 

Un TCA doit inclure des critères qui permettent d’approuver ou non les 
demandes d’autorisation de transferts d’armes internationaux et qui 
examinent quels sont les risques d’impacts négatifs sur le développement 
durable. Ceux-ci incluent des considérations sur:  
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• l’impact probable de ces transferts sur les objectifs du développement 
durable tels qu’ils sont évalués par les Objectifs du Millénaire pour le 
développement;  

• le fait que les transferts en question peuvent être utilisés pour de 
sérieuses violations de droits économiques, sociaux et culturels; 

• le fait que les transferts en question peuvent être utilisés dans le but de 
provoquer ou d’exacerber des conflits armés en violation avec les 
engagements des Etats mentionnés dans la charte des Nations Unies et les 
traités existants;  

• la possibilité d’un risque de corruption significatif. 

Un TCA devrait inclure un mécanisme permettant d’augmenter la 
transparence intergouvernementale et publique et la prise de responsabilité 
dans le transfert international d’armes conventionnelles. Une telle situation 
permettra de créer la confiance dans la mise en œuvre efficace du traité.
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1 Introduction 
« La menace continuelle de conflits risque de renverser le cours du 
développement dans de nombreuses parties du continent. » 

– Groupe de pilotage pour la réalisation des OMD pour le 
développement en Afrique, mai 20088  

En 2000, 189 gouvernements au total ont accepté huit Objectifs du 
Millénaire pour le développement (OMD) quantifiables ayant trait à 
l’éducation, la santé, la pauvreté extrême, la faim, l’environnement 
durable et la différence de genre. 9  

Chaque OMD est sapé par la violence armée et le mauvais usage 
systématique de la force. Ceci est vrai des conséquences directes, 
telles que les décès dus à la violence armée qui peuvent priver une 
famille de toute ressource, et des conséquences indirectes lorsque les 
écoles sont fermées, les unités de santé surchargées ou l’accès à la 
nourriture et aux marchés impossible. 

En Colombie, il n’y a que la moitié des enfants déplacés qui soient 
inscrits à l’école, et moins de la moitié des adultes déplacés ont 
terminé l’école primaire.10 La mortalité adulte, tout comme la 
mortalité infantile, augmente en moyenne de treize pour cent au 
cours des conflits armés.11 La mortalité maternelle et la fréquence de 
maladies telles que le VIH/Sida augmentent également.12  

Souvent, les conséquences générales d’un conflit ont un impact 
extrêmement sévère sur les groupes les plus vulnérables, comme les 
personnes qui nécessitent rapidement des soins médicaux, les enfants 
en attente d’une éducation et souvent, de façon disproportionnée, les 
femmes et les jeunes filles. On estime que la guerre civile menée de 
1992 à 1997 au Tajikistan a coûté au pays environ sept milliards de 
dollars13. Elle a coûté en fait bien plus si l’on considère l’impact à long 
terme de cette guerre sur l’éducation et l’égalité des genres. Tandis 
que l’éducation des garçons est restée stable tout au long du conflit, le 
nombre de filles inscrites a diminué d’année en année à cause des 
problèmes de sécurité immédiats, mais également parce qu’on se 
demandait quel intérêt il y avait à éduquer des filles en temps de 
guerre.14

En termes économiques, les dépenses en armes sont improductives. 
Les gains financiers sensés provenir d’emplois et d’innovations 
technologiques se matérialisent rarement et la recherche a montré 
qu’en définitive, les dépenses en transferts d’armes effectuées par un 
gouvernement épuisent les ressources.15 A son tour, cette situation 
présente le danger de remettre en question l’organisation efficace de 
l’aide et l’effacement de la dette. 
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Des transferts responsables et régulés d’équipement militaire et 
d’équipement de sécurité peuvent aider un Etat à faire face, de 
manière légitime, à ses besoins de défense et à ses exigences en 
matière d’armée et de police. De cette manière, la sécurité et la 
stabilité nécessaires au développement ont une chance d’être 
instaurées, alors que des transferts irréfléchis peuvent avoir l’effet 
inverse. 

L’encadré 1 montre de quelle manière les transferts d’armes 
irresponsables peuvent miner les OMD et quelles sortes d’influences 
ils peuvent avoir. Ces types d’impacts négatifs pourraient être réduits 
grâce à un TCA bien pensé.  

Ensuite, le chapitre 2 examine la contribution des transferts d’armes à 
la violence armée et le rôle du contrôle des armes dans l’amélioration 
de la sécurité, que ce soit dans les domaines de l’éducation ou de la 
santé. 

Le chapitre 3 s’intéresse à la façon dont les dépenses en transferts 
d’armes peuvent miner les OMD quand les processus d’acquisition 
de matériel militaire, le manque de responsabilisation ou la 
corruption fragilisent des ressources qui auraient pu être consacrées à 
des dépenses sociales. 

Le chapitre 4 examine de quelle façon les transferts d’armes peuvent 
miner les OMD quand ils mènent à de graves violations des droits de 
l’Homme, violations qui, à leur tour, sapent les droits économiques, 
sociaux et culturels. Ce chapitre examine également le nombre 
croissant de jugements rendus à ce sujet. 

Le chapitre 5 souligne comment, dans les limites d’un TCA, une 
réglementation plus sérieuse peut consolider les engagements pris 
envers les OMD en renforçant le contrôle des armes, leur utilisation 
responsable et leur approvisionnement sans préjudice pour la défense 
et la police nationales. 
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Encadré 1 – Comment les transferts d’armes irréfléchis peuvent saper chaque OMD16

 

OMD 
 

Les transferts d’armes qui 
alimentent les conflits armés 
sapent les OMD de la façon 
suivante: 

Les transferts d’armes qui 
mènent à des violations des 
droits de l’Homme sapent 
les OMD de la façon 
suivante: 

Le coût des 
transferts d’armes 
peuvent saper 
tous les OMD: 

Eradiquer  
la pauvreté 
et la faim 
extrêmes 
 

Perte des moyens d’existence, 
chômage, déplacement et 
interruptions des services, du 
commerce intérieur et des 
marchés. 

Exécutions illégales de 
résidents fortunés. Les 
personnes déplacées ont un 
accès limité à la nourriture, 
aux marchés, au travail et au 
commerce. 

Les transferts 
d’armes peuvent 
détourner des 
fonds alloués à des 
dépenses sociales 
telles que 
l’éducation et la 
santé. 

Généraliser 
l’enseigne- 
ment 
primaire  

Des écoles sont fermées tandis 
que des professeurs et des 
élèves sont déplacés. Après 
quelques temps, une mauvaise 
évaluation des bienfaits de 
l’éducation peut mener des 
familles à réduire leurs dépenses 
scolaires – spécialement celles 
destinées aux jeunes filles. 

Déplacement et accès réduit à 
l’éducation.  

Ils peuvent 
également 
contribuer à créer 
un endettement 
non couvert par 
l’effacement de la 
dette et qui réduit 
donc les 
ressources des 
dépenses sociales. 

Promouvoir 
l’égalité 
entre les 
genres et 
responsabi-
liser les 
femmes 

De plus en plus de foyers dirigés 
par des femmes, augmentation 
des violences fondées sur le 
genre et recrutement de femmes 
et de jeunes filles dans des 
groupes armés. 

Violences fondées sur le genre 
ou impact indirect sur les 
femmes en tant que 
survivantes et chefs de famille. 

Une dépense en 
transferts d’armes 
est justifiée: 
a) si elle sert à faire 
face à un besoin 
légitime de 
sécurité, 

Réduire la 
mortalité 
infantile 
 

Destruction des facilités 
médicales destinées aux 
nouveaux-nés et augmentation de 
la mortalité infantile due aux 
maladies et à la malnutrition. 

Déplacement empêchant 
l’accès aux soins de santé et 
aux services médicaux.  

b) si elle est 
abordable, et 
c) si elle n’implique 
aucune forme de 
corruption.  

Améliorer la 
santé 
maternelle 
 

Destruction de l’infrastructure 
sanitaire et unités médicales 
surchargées détournant des fonds 
alloués à d’autres domaines.  

Déplacements réduisant 
l’accès aux soins néonataux 
ou aux sages-femmes. 

 

Combattre 
le HIV/SIDA, 
la malaria et 
les autres 
affections. 

Services de santé et systèmes 
sanitaires détruits ou perturbés et 
augmentation des violences 
sexuelles et de la prostitution. 

Les violences sexuelles 
augmentent le nombre de 
maladies sexuellement 
transmissibles. Chez les 
personnes déplacées, de 
nombreuses maladies ne sont 
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pas soignées.  

Garantir un 
environne- 
ment 
durable 
 

Migration urbaine accélérée, 
destruction du système sanitaire 
et des équipements nécessaires à 
la fourniture de l’eau potable, sur-
exploitation des ressources et 
déforestation. 

Durant les conflits, les 
ressources naturelles peuvent 
être exploitées dans le but 
d’acheter des armes. Les 
personnes déplacées peuvent 
être la cause d’une 
consommation excessive de 
ressources telles que le bois 
ou l’eau. 

  

2 Violence armée et développement: 
deux cas contraires 
Les conflits armés et les autres formes de violence sont un lourd 
fardeau pour le développement. Les estimations les plus basses 
suggèrent que 46.000 personnes sont tuées chaque année au cours 
d’affrontements directs17 et qu’un nombre de personnes équivalant à 
plusieurs fois ce chiffre sont tuées de façon indirecte par les maladies 
et la malnutrition, même après la fin officielle des combats. 

Entre 1998 et 2006, en République démocratique du Congo (RDC), 
quatre-vingt-dix pour cent des décès (4,8 millions) apparus au cours 
des conflits et dans la période ultérieure étaient dus à des maladies 
infectieuses évitables, à la malnutrition et à des conditions néonatales 
ou liées à une grossesse apparaissant dans un environnement pauvre 
en ressources. Ce chiffre inclut les 2,1 millions de décès survenus 
après la fin officielle de la guerre en décembre 2002.18  

Les transferts d’armes en eux-mêmes ne sont pas la cause des conflits 
armés. Néanmoins, de nombreuses recherches19 montrent comment 
la disponibilité des armes conventionnelles et des munitions ainsi que 
leur accès peuvent aggraver, intensifier et prolonger la violence 
armée.20

Cette section passe en revue deux exemples: l’un est négatif et montre 
comment la violence armée a miné le développement, l’autre est 
positif et expose comment un meilleur contrôle des armes y a 
contribué. 

Encadré 2 – Le Burundi 

Le Burundi a connu une longue guerre civile qui a débuté en 1993 et au 
cours de laquelle 300.000 personnes ont été tuées et au moins un million 
déplacées, avant qu’un cessez-le-feu soit finalement signé en 2006.21 Une 
recherche conduite en 2007 par Oxfam, IANSA et Saferworld a établi que 
le coût total du conflit s’élevait à 5,7 milliards de dollars.22
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En 2008, la violence armée – criminelle et politique – continue et au moins 
100.000 armes légères circulent toujours de manière illégale.23 Puisque le 
Burundi ne produit pas d’armes, elles y ont toutes été amenées à un 
certain moment. En 1990 et en 1994-1999, en accord avec une politique 
de défense civile, les forces armées ont distribué des armes à des conseils 
locaux qui en firent bénéficier la population. Le Conseil national pour la 
défense de la démocratie (CNDD) et le Front national de libération (FNL), 
des groupes rebelles, distribuèrent également des armes aux populations 
qui étaient sous leur contrôle. Celles-ci comprenaient les milices Maï-Maï 
de la RDC et les anciennes forces armées du Rwanda. Le gouvernement 
du Burundi accusa les armées de Tanzanie et de la RDC de procurer des 
armes aux groupes rebelles.24 Les provinces de Makamba, Ruyigi et Bururi 
reçurent de grandes quantités d’armes en provenance de Tanzanie, 
envoyées par voie de terre ou par bateau sur le lac Tanganyika, en raison 
du faible contrôle qu’exerce le gouvernement dans ces régions, d’officiels 
des douanes corrompus et d’une complicité généralisée.25

Impact sur les OMD 

Les régions de Bujumbura, Bubanza et Cibitoke qui bordent la RDC, ont vu 
leurs écoles et leurs facilités médicales détruites, et des milliers d’enfants 
en âge d’aller à l’école ont été forcés de se battre comme enfants soldats 
ou se sont enfuis avec leurs familles. Selon le rapport de 2006 du Ministre 
de l’éducation du Burundi, 10.000 enfants ont été forcés de quitter l’école 
dans les régions où le FNL était actif. Des associations de défense des 
droits de l’Homme signalent également le recrutement d’enfants soldats 
par le FNL dans quatre provinces.26

Les statistiques de santé du Burundi sont parmi les plus mauvaises du 
monde. Plus d’un enfant sur cent et d’une future mère sur deux cents 
meurent au cours de l’accouchement.27 Un facteur significatif a été la 
destruction de pratiquement tous les services de santé durant la guerre et 
la violence armée continuelle ne cesse de fragiliser le peu de ce qui reste 
de l’infrastructure médicale. Depuis le cessez-le-feu de 2006, soixante-
quinze pour cent des dépenses faites pour le traitement de blessures dues 
à des violences l’ont été pour des blessures par balle. En moyenne, 
chaque blessure par arme à feu coûte 163 dollars28 au système de santé 
dans un pays où les dépenses dans ce domaine ne s’élèvent qu’à 5 dollars 
par personne et par an.29  

Le Burundi ne peut encore atteindre aucun des OMD, mais il s’est 
récemment engagé à rendre l’enseignement primaire gratuit, tout comme 
les soins de santé pour les enfants en-dessous de cinq ans et les femmes 
qui doivent accoucher.30 Cette décision offre quelques perspectives 
d’amélioration, mais ces engagements ne prendront effet que si le Burundi 
arrive à réduire le niveau de la violence armée et à empêcher un retour de 
la guerre. 

La situation du Burundi n’a rien d’unique. Ce n’est qu’un exemple 
parmi d’autres de l’impact dévastateur que la violence armée – 
alimentée par la disponibilité des armes – peut avoir sur un pays et 
sur son développement. Vingt-deux des trente-quatre pays qui ont le 
moins de chance d’atteindre les OMD sont impliqués dans un conflit 
– ou en sortent.31 Et dans les cinq ans qui nous séparent de 2013, on 
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estime que les pays les plus pauvres du monde ont une chance sur six 
de connaître une guerre civile.32

Heureusement, d’autres pays nous montrent qu’avec la mise en place 
d’un contrôle des armes efficace et d’un soutien international 
prolongé, le Burundi peut effectivement arriver à vaincre son héritage 
de pauvreté et de conflit. Le Liberia, depuis 2003, nous donne 
l’exemple d’un pays qui y réussit peu à peu. 

Encadré 3 – Le Liberia 

On estime que les combats qui se sont déroulés au Liberia entre 1989 et 
2003 ont coûté 250.000 vies et ont forcé plus d’un million de personnes à 
abandonner leurs foyers et leurs moyens d’existence.33 Malgré les 
embargos sur les armes mis en place par les Nations Unies depuis 1992, 
les armes légères et les munitions utilisées au Liberia venaient 
principalement d’Asie et d’Europe en passant par le Moyen-Orient et 
l’Afrique. En 2002-2003, les armes et les munitions produites en Iran 
auraient été livrées aux rebelles des Libériens unis pour la réconciliation et 
la démocratie (LURD) en passant par la Guinée. Au cours de l’été 2003, 
elles furent utilisées dans l’offensive menée par le LURD sur Monrovia, la 
capitale du Liberia, qui fit plus de 2.000 victimes.34 A une autre occasion, 
soixante-huit tonnes d’armes et de munitions provenant de la State Export 
Company basée en Ukraine et qui avaient reçu l’autorisation d’être 
envoyées aux services de sécurité du Burkina Faso furent détournées au 
profit de Charles Taylor qui était à l’époque président du Liberia.35 Ces 
armes furent échangées contre du bois provenant de compagnies 
forestières libériennes impliquées dans le trafic d’armes et des sanctions 
furent prises contre les exportations de bois en provenance de ce pays. 

Améliorer la sécurité? 

Depuis le cessez-le-feu de 2003 et l’élection de la présidente Ellen 
Johnson-Sirleaf en 2005, les Groupes d’experts des Nations Unies 
chargés de surveiller le respect de l’embargo sur les armes des NU et les 
sanctions contre le Liberia n’ont noté aucun trafic d’armes significatif dans 
le pays. L’embargo actuel des Nations Unies, autorisé en 2006, ne 
concerne pas les armes et les munitions de l’armée et de la police du 
Liberia mais impose un marquage strict et une surveillance attentive pour 
qu’elles ne soient pas utilisées à d’autres fins. Le nombre d’armes à feu en 
circulation a considérablement diminué grâce à un programme de 
désarmement et de démobilisation s’étalant sur deux ans, combiné à de 
nouveaux contrôles renforcés de ces armes sur tout le territoire. Le 
nombre de vols est toujours en hausse à Monrovia, mais il est significatif 
que ceux qui impliquent des armes à feu sont en diminution.36

Au Liberia, comme c’est le cas au Burundi, l’héritage des combats signifie 
que ce pays n’est pas encore en mesure d’atteindre les OMD. Deux 
enfants sur cent décédant à la naissance, le système de santé est un des 
pires au monde.37 La réduction de la violence armée, néanmoins, a 
coïncidé avec des améliorations significatives dans quelques domaines. Le 
ministère de l’Education, par exemple, a mentionné une augmentation de 
vingt-quatre pour cent des inscriptions dans l’enseignement primaire en ce 
qui concerne les filles et de dix-huit pour cent pour les garçons.38  
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Le progrès du Liberia n’est pas encore bien ancré, et l’expérience du 
Burundi est là pour le rappeler. De plus, la nature fragile des 
conditions qui font suite à un conflit peut être facilement affectée par 
la disponibilité des armes. L’ancien commandant des Nations Unies 
en RDC, le général Patrick Cammaert, a bien saisi la futilité d’un 
désarmement si on ne contrôle pas en même temps les 
approvisonnements en armes : « Vous aviez l’impression que vous étiez 
en train de nettoyer le sol pendant que le robinet était ouvert », déclara-t-il 
au cours d’une conférence de presse organisée par la Coalition pour le 
contrôle des armes en 2007. « Vous désarmez un groupe, et une semaine 
plus tard le même groupe a de nouvelles armes et de nouvelles munitions. » 

Entre 1990 et 2005, vingt-trois pays africains ont perdu à eux tous une 
somme estimée à 284 milliards de dollars suite à des conflits armés 
alimentés par des transferts de munitions et d’armes, et quatre-vingt-
quinze pour cent de celles-ci ne provenaient pas d’Afrique. Entre 
1996 et 2005, la RDC a perdu à elle seule dix-huit milliards de 
dollars.39
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3 Dette, corruption et gaspillage 
Des transferts d’armes irresponsables peuvent saper les OMD à cause 
du coût d’opportunité important des ressources utilisées. Tandis que 
les pays en développement peuvent avoir besoin d’importer des 
armes pour faire face à des besoins légitimes de défense et de 
sécurité, des dépenses effectuées au-delà de ces besoins légitimes 
représentent un gaspillage de ressources qui sont souvent très 
nécessaires au développement social.  

Les Etats doivent prendre des mesures pour réaliser progressivement 
et complètement les droits économiques, sociaux et culturels de leurs 
citoyens et ils ont le devoir d’accorder la priorité à la réalisation de ce 
« minimum ». Pourtant, les gouvernements négligent souvent 
d’allouer en priorité les ressources nécessaires à la réalisation 
complète de tels droits et favorisent d’autres domaines tels que les 
dépenses militaires.  

Cette section envisage des cas qui couvrent trois risques spécifiques: 

• des achats d’armes immodérés augmentent la dette externe non 
durable du pays; 

• la corruption dans l’approvisionnement en armes gaspille une 
partie importante des ressources du gouvernement;  

• des prévisions budgétaires militaires et des processus 
d’approvisionnement inappropriés — tels que l’inexistence d’une 
politique de défense qui puisse être débattue publiquement, le peu 
de contrôle opéré par la société civile et des dépenses militaires qui 
dépassent le budget — gaspillent une partie importante des fonds 
gouvernementaux.  

A l’inverse de ce qui se passe dans d’autres domaines commerciaux, 
les transferts d’armes représentent une dépense improductive en 
termes économiques. Les déclarations selon lesquelles elles créent 
des emplois et encouragent la technologie sont dans l’ensemble 
infondées.40 La recherche montre que les achats d’armes faisant 
partie des dépenses militaires diminuent les ressources.41 Par 
conséquent, de telles dépenses ne se justifient que si elles rencontrent 
un besoin légitime de sécurité. 

Dettes  
Les importations d’armes nécessitent des devises étrangères qui, pour 
des pays qui ne disposent que d’un marché des changes limité, 
peuvent nécessiter des crédits qui, à leur tour, augmentent la dette. 
Dans le passé, les importations d’armes ont contribué de façon 
significative à la dette des pays en développement, en partie à cause 
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de prêts irresponsables. En 1994, on estimait qu’un cinquième de la 
dette du monde en développement était dû à l’achat d’armes.42 Plus 
récemment, l’effacement de la dette de quelques-uns des pays les 
plus pauvres du monde a libéré des ressources vitales qui peuvent 
être dépensées pour atteindre les OMD, et les achats d’armes 
entraînant des dettes non durables se sont réduits, les crédits n’étant 
plus  accordés.  

Néanmoins, des dettes dues à l’achat d’armes continuent à être 
accumulées par un certain nombre de pays, et c’est un risque pour le 
futur. La Turquie en est un exemple. 

Encadré 6 – La Turquie 

La Turquie est un pays à revenus moyens qui présente des défis de 
développement importants, un problème de dette sévère et un passé de 
crises financières. La dette est une des causes majeures de ces crises et 
empêche la Turquie d’orienter convenablement ses ressources vers les 
OMD. En 2007, la dette externe du pays atteignait 247 milliards de dollars, 
soit une somme légèrement inférieure à la moitié de son PIB. En 2005, le 
niveau de son service de la dette s’élevait à trente-neuf pour cent des 
exports de biens et de services et des recettes (par exemple les 
paiements), ce qui représente la quatrième plus forte proportion au monde. 

Au cours des années, les importations d’armes ont formé une grande 
partie de cette dette accumulée. En 1999, la dette accumulée en 
importations d’armes par la Turquie depuis 1990 se situait entre 10 et 20% 
du stock de dette accumulée du pays43, et elle ne cesse d’augmenter. Rien 
qu’entre 2000 et 2007, les chercheurs du SIPRI (le Stockholm International 
Peace and Research Institute) ont calculé que la dette relative aux 
armements contractée par la Turquie s’élevait au moins à 7,1 milliards de 
dollars et qu’elle atteignait plus probablement un montant situé entre 10,5 
et 15,8 milliards.44  

Tandis que la Turquie fait des progrès intéressants dans la direction de 
certains OMD, il fait face à des défis dans d’autres, comme par exemple la 
mortalité infantile, et le niveau de la dette limite les financements 
disponibles pour la santé et l’éducation. Le rapport du gouvernement 
concernant les OMD daté de 2005 souligne les constatations du Plan de 
développement national selon lequel « la dette domestique grandissante 
pousse le gouvernement à prendre des mesures d’austérité qui mènent à 
de nouvelles restrictions dans un budget national déjà restreint. Ces 
mesures ont un impact négatif sur le financement des politiques qui ont 
pour but d’améliorer l’aide sociale en général et la redistribution des 
richesses ainsi que l’élimination de la pauvreté en particulier ».45

Occasions de gaspillage 
Comme c’est le cas pour toute dépense faite par un gouvernement, 
sans une gestion financière solide, les dépenses en armes sont 
inefficaces et peu rentables. Et cette solide gestion financière doit être 
accompagnée d’une stratégie de sécurité nationale claire fondée sur 
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une évaluation structurée, et régulièrement réévaluée, des menaces 
qui pèsent sur le pays. 

Malheureusement, de telles mesures ne sont pas courantes. Souvent, 
la décision d’acheter des armes est faite au travers de structures et de 
procédures peu soumises à la surveillance civile et régies par des 
mécanismes peu transparents. Dans le pire des cas, cet état de fait 
encourage la corruption et un gaspillage des ressources, et dans le 
meilleur des cas, des dépenses inutiles et l’incapacité de comparer les 
mérites respectifs d’une dépense en armes et d’autres objectifs du 
gouvernement. Comme l’affirme un rapport de la Banque Mondiale: 
« ces pratiques nuisent à la responsabilisation financière et offrent une 
excuse toute faite pour des activités de recherche de rente ».46

L’Indonésie et le Nigeria en offrent deux exemples. 

Encadré 7 – L’Indonésie 

Pour progresser dans son développement, l’Indonésie ne peut se 
permettre de gaspiller des ressources en achats d’armes inconsidérés. Le 
pays dépense exactement 0,98 pour cent de son produit intérieur brut pour 
la santé et 1,1 pour cent pour l’éducation (le taux le plus bas de la région). 
En 2006, l’Indonésie détenait toujours le taux le plus haut de mortalité 
maternelle de l’Asie du Sud-Est (quinze fois plus qu’en Malaisie)47 et plus 
de 37 millions de personnes (18 pour cent) vivaient au-dessous du seuil de 
pauvreté.48

Après la démission du président Suharto en 1998, l’Indonésie s’était 
engagée dans un plan de réforme politique majeur qui s’attaquait à 
l’absence de contrôle des forces armées et de leurs dépenses par une 
autorité civile extérieure. C’est toujours un processus de réforme 
fondamental mais également une véritable gageure pour le gouvernement. 

En 2003, le ministère de la Défense publia son tout premier Livre Blanc de 
la Défense, un pas important vers la transparence; néanmoins, il fut rédigé 
sans avoir fait l’objet d’un débat public antérieur et reflétait toujours les 
vues dominantes et les intérêts des forces armées.49 Ce document 
mentionnait également que le ministère serait seul responsable de 
l’approvisionnement en matériel militaire et pourtant, la même année, un 
contrat fut signé sans l’approbation du ministère de la Défense pour 
acheter à la Russie des avions de combat Sukhoi et des hélicoptères Mi-
35 avec des fonds réservés aux catastrophes naturelles.50  

La mainmise du ministère de la Défense sur l’approvisionnement en 
matériel militaire continue d’être questionnée par certaines branches des 
forces armées. En 2006, le Chef d’état-major de l’armée de l’air déclarait 
que différents services s’occupaient de l’approvisionnement militaire de 
manière indépendante, particulièrement en ce qui concerne l’achat des 
pièces détachées. Il ajoutait en outre que le ministère n’était impliqué que 
dans les contrats d’armes importants et dans ceux qui impliquaient des 
facilités de crédit à l’exportation.51  

Tout ceci a un coût. En 2005, le ministère des Affaires Economiques 
contesta l‘achat d’hélicoptères russes Mi-2 par le ministère de la Défense. 
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Le contrat concernait plus de dix nouveaux Mi-2 d’une valeur de 11,9 
millions de dollars, mais seulement deux hélicoptères d’occasion d’une 
valeur d’environ 1,6 million de dollars furent livrés.52 La perte finale de 
l’Etat s’éleva à 6,56 milliards de roupies indonésiennes (environ 660.000 
dollars).53  

L’opacité qui entoure les dépenses militaires se complique encore en 
raison du fait que, selon un inventaire réalisé en 2006 à la demande du 
ministère de la Défense, les forces armées indonésiennes contrôlent 
environ 1.520 entreprises commerciales.54 Selon la loi n°3/2002, les 
dépenses militaires devraient être entièrement financées sur le budget 
national et en 2004, une nouvelle loi militaire est passée demandant à 
l’armée de se libérer de tout intérêt commercial pour 2009. Jusque là, il est 
très difficile de savoir quelles sont les dépenses militaires du pays 
(officiellement, elles représentent 1,2 pour cent du PIB). Cela signifie que 
le gouvernement civil ne peut même pas décider du niveau des dépenses 
militaires et qu’il existe tout un pan de l’économie sur lequel il n’a pas de 
prise. 

Tout comme l’Indonésie, le Nigeria sort d’une longue période au 
cours de laquelle le gouvernement était dominé par l’armée, les 
dépenses en armes ne subissant aucun contrôle. 

Encadré 8 – Le Nigeria 

Même après le retour du Nigeria à la démocratie en 1999, l’absence 
continue d’une politique de défense nationale unitaire et des processus 
budgétaires inadéquats ont provoqué des dépenses inconsidérées en 
armes. D’importantes mesures doivent être prises par le gouvernement 
pour assainir les budgets militaires s’il veut trouver des fonds 
supplémentaires pour le développement.  

En théorie, le ministère de la Défense (MoD) a beaucoup à dire dans les 
décisions concernant le budget militaire, mais en réalité la contribution du 
personnel civil est minime. Les décisions stratégiques concernant 
l’acquisition de matériel militaire sont prises par le Chef d'état major de la 
Défense et c’est le plus souvent à la hiérarchie militaire de trancher. 
Néanmoins, il est des cas ou le MoD signe des contrats sans consulter les 
forces armées. En 2005, l’Air Force a réprouvé la signature d’un contrat 
d’une valeur de 74,5 millions de dollars pour la remise à neuf, la formation 
et le support logistique liés aux G.222, les avions de transport militaires du 
Nigeria, car elle n’avait pas été invitée à participer aux négociations.55

Les dépenses d’investissement concernant les principaux marchés 
d’approvisionnement militaire ne sont pas suffisamment détaillées dans le 
budget national du Nigeria.56 En 2000 et 2001, les budgets nationaux 
n’incluaient pas les dotations de la défense. Au cours de ces deux années, 
les allocations militaires eurent lieu après coup, faisant appel à des 
budgets supplémentaires sur lesquels le public n’eut aucun droit de regard. 

Le gouvernement du Nigeria a pris des mesures concernant certaines de 
ces questions et a ordonné que des enquêtes soit menées sur la 
corruption qui sévit dans l’armée. En général, toutefois, les dépenses 
militaires du Nigeria sont peu transparentes et mal contrôlées, créant ainsi 
un environnement dans lequel il est bien trop facile de gaspiller des 
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ressources qui pourraient être utilisées pour les OMD. A cause de ce 
manque de transparence, il est difficile de savoir quelle part exacte du 
budget national est gaspillée. Une nouvelle implication active du 
gouvernement et de meilleures normes internationales relatives aux 
transferts d’armes pourraient faire toute la différence. 

Corruption  
Transparency International considère le commerce international des 
armes comme étant l’un des trois types d’activité les plus corrompus 
au monde. De gros marchés qui n’ont lieu qu’une seule fois peuvent 
être très importants pour l’exportateur, qui se sent alors poussé à 
faire tout ce qu’il peut pour les obtenir, allant jusqu’à offrir des 
récompenses personnelles aux preneurs de décision. De nombreux 
marchés sont complexes et taillés sur mesure, ce qui fait que les prix 
sont difficiles à comparer et que les pots-de-vin disparaissent dans le 
prix global.  

Le secret, dans l’intérêt de la « sécurité nationale », et une mauvaise 
gouvernance rendent la chose encore plus facile. Le résultat n’est pas 
seulement un gaspillage des ressources du gouvernement, mais 
également une distorsion des priorités financières qui sont alors 
réorientées vers des domaines tels que les gros marchés en armes où 
des individus corrompus peuvent obtenir un avantage maximal. 
D’une façon ou d’une autre, cette situation peut mener à un 
amoindrissement des ressources du gouvernement disponibles pour 
le développement. 

Une transaction bien particulière impliquant l’Afrique du Sud et un 
certain nombre de sociétés européennes donne un exemple de ce qui 
peut mal tourner. 

Encadré 9 – L’Afrique du Sud 

Des allégations de corruption, nombreuses et persistantes, ont entouré 
une série de contrats originellement signés en 1999 entre l’Afrique du Sud 
et un certain nombre de fabricants d’armes européens importants. Ces 
contrats concernaient des frégates, des sous-marins, des hélicoptères 
utilitaires ainsi que des avions de combat et d’entraînement pour un coût 
espéré de 47,4 milliards de rands au total (6,3 milliards de dollars) au 
moment où se feront les derniers payements, en 2011-2012. 

Ces allégations de corruption atteignent les plus hauts niveaux du secteur 
de la Défense d’Afrique du Sud et impliquent également les fabricants 
d’armes. Joe Modise, alors ministre de la Défense d’Afrique du Sud et qui 
mourut en 2001, fut accusé d’être intervenu pour permettre au BAE Hawk 
d’être choisi en lieu et place de l’offre italienne d’Aermacchi. BAE Systems 
fit d’ailleurs une donation de 500 millions de livres sterlings au Congrès 
national africain (CNA) peu après la conclusion du marché.57 Dans un 
premier temps, Aermacchi avait été mis sous pression afin d’investir dans 
une société d’Afrique du Sud, Conlog, dont Joe Modise était actionnaire. 
Bien que BAE ait initialement accepté l’investissement, la compagnie 
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britannique n’avait pas été retenue.58 Au Royaume-Uni, le rôle de BAE 
dans cette série de marchés reste néanmoins le sujet d’une enquête 
menée par le Serious Fraud Office. 

Une autre société, Bell Helicopters, se retira des discussions concernant le 
contrat des hélicoptères quand elle se rendit compte qu’il lui faudrait 
investir dans une compagnie partenaire pour augmenter ses chances de 
succès. Agusta, le soumissionnaire italien qui remporta le marché, accepta 
l’investissement. 

En Afrique du Sud, deux condamnations pour corruption ont été rendues 
pour ce marché. Les allégations de corruption visaient entre autres le 
député-président du pays, Jacob Zuma, qui fut inculpé de seize chefs 
d’accusation pour corruption, racket et blanchiment d’argent. Il fut destitué 
en septembre 2008.  

Bien que l’étendue de la corruption visée par ces marchés ne soit pas 
encore connue, il semble aujourd’hui évident qu’elle a du permettre à 
l’Afrique du Sud d’obtenir un marché global d’armes bien plus modernes et 
bien plus chères qu’il n’était nécessaire, au détriment de dépenses pour le 
développement social et les OMD. 

Le progrès de l’Afrique du Sud dans la direction des OMD est lent et, dans 
certains cas, évolue même en sens inverse. Selon les statistiques les plus 
récentes, les données chiffrées concernant les enfants d’un poids 
insuffisant, la mortalité infantile et l’accès à de meilleures conditions 
sanitaires sont de plus en plus insatisfaisantes depuis 1990.59 Ce marché 
d’armes continue de coûter à l’Afrique du Sud 4 milliards de rands (530 
millions de dollars) par an en moyenne alors que corriger le manque 
d’infrastructures scolaires coûterait 3 milliards de rands (398 millions de 
dollars) par an pendant dix ans et que combler les arriérés correspondant 
à la fourniture gratuite des services d’eau coûterait 3,2 milliards de rands 
(425 millions de dollars) par an également.60

Cet exemple pose également la question de la responsabilité des 
gouvernements exportateurs dans la lutte contre la corruption au 
cours des transferts d’armes. Transparence International, dans son 
rapport d’activité de 2008 sur la Convention de l’OCDE sur la lutte 
contre la corruption de 2007 a vivement critiqué le gouvernement du 
Royaume-Uni pour n’avoir poursuivi aucune société du royaume 
pour corruption d’officiels étrangers. De nombreux autres membres 
de l’OCDE, dont le Japon et le Canada, furent également accusés 
d’être à la traîne dans leur implémentation de la convention – bien 
que la France, l’Allemagne et les Etats-Unis aient renforcé leurs 
mesures coercitives. Le gouvernement du Royaume-Uni fut 
également critiqué par l’OCDE pour avoir fait annuler une enquête 
du Serious Fraud Office (le Bureau des fraudes graves) sur les ventes 
d’armes de BAE Systems à l’Arabie Saoudite. 61  

En même temps, les gouvernements importateurs ont une lourde 
responsabilité dans la prévention de la corruption qui atteint les 
transferts d’armes. L’Inde, par exemple, a pris des décisions majeures 
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en vue d’éliminer la corruption dans ses processus d’acquisition 
d’armes. 

Encadré 10 – L’Inde 

De 2000 à 2007, l’Inde était le deuxième importateur d’armes au monde et 
représentait 7,5 pour cent des transferts d’armes importants.62 En 2005, le 
Bureau central des enquêtes (CBI) du pays fit ouvrir une instruction 
concernant quarante-sept marchés d’armes différents qui auraient pu 
favoriser des actes de corruption. Dans cette enquête figurait un contrat de 
269 millions de dollars avec Israel Aircraft Industries (IAI) et Rafael pour 
sept systèmes de missiles sol-air Barak. 63 George Fernandes, ministre de 
la Défense à l’époque du marché en 2000, Sushil Kamar, amiral en chef de 
la marine et Jaya Jaitley, président du parti Samata de Fernandes, ont été 
accusés de recevoir des pots-de-vin. De nombreux agents et marchands 
d’armes ont également été condamnés pour ce marché ainsi que pour 
d’autres opérations. D’autres contrats passés avec des compagnies 
russes, sud-africaines et tchèques firent également l’objet d’enquêtes et de 
descentes du CBI.64

Depuis sa venue au pouvoir en 2004, le gouvernement de l’Alliance 
progressiste unie a cherché à resserrer les procédures d’acquisition 
d’armes. A.K. Anthony, le ministre de la Défense, cherche à mettre en 
vigueur des lois anti-corruption,65 des observateurs indépendants ont été 
engagés pour examiner de près tous les marchés importants qui 
concernent la défense,66 et des « Pactes d’intégrité » sont mis en œuvre 
pour assurer de bonnes pratiques dans les processus d’acquisition 
d’armes.67 Des marchés passés avec des sociétés impliquées dans des 
affaires de corruption ont été annulés,68 tandis que d’autres – notamment 
un marché de défense aérienne potentiel avec Israël – ont été mis en 
attente.69  

De telles actions menées par le gouvernement indien sont cruciales. L’Inde 
est le deuxième plus gros client en armes au monde et continue cependant 
à faire l’expérience de niveaux de pauvreté importants. De plus, elle n’est 
pas encore en mesure d’atteindre les OMD à moins que des changements 
significatifs n’apparaissent.70

Tous les problèmes soulignés dans les exemples de cette section 
peuvent être résolus. Tout comme l’Inde, quelques autres 
importateurs et exportateurs prennent des mesures pour éradiquer la 
corruption et la gestion à la fois désastreuse et irresponsable des 
acquisitions d’armes. La plus grande partie de ces mesures doivent 
être prises individuellement par les gouvernements nationaux, mais 
elles pourraient être renforcées par un Traité international sur le 
commerce des armes. 
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4 L’impact considérables des violences 
armées 
Le développement, et notamment la réalisation des OMD, ne consiste 
pas seulement à atteindre des objectifs nationaux mais également à 
permettre le développement des individus et des communautés. Ce 
développement comprend leurs droits économiques, sociaux et 
culturels dans le domaine de la santé, de l’éducation, etc. 

Selon le Pacte international sur les droits économiques, sociaux et culturels 
de 1966, chaque Etat partie a l’obligation « de prendre des mesures […] 
impliquant le plus de ressources possibles, dans l’intention de permettre 
progressivement la pleine réalisation de ces droits »71. Pourtant, tout ceci 
peut être bouleversé non seulement par l’impact national des conflits 
armés ou le gaspillage et la corruption que nous avons examinés dans 
les chapitres 2 et 3, mais également par les violations des droits de 
l’Homme quand elles ont des retombées bien plus considérables que 
la violence immédiate ou le déplacement. Quand les armes sont 
utilisées pour tuer, mutiler ou menacer, elles peuvent saper les 
perspectives de développement de communautés entières. Par 
conséquent, ce n’est pas une coïncidence si de nombreux pays très 
éloignés de la réalisation des OMD sont également ceux où les 
violations des droits de l’Homme sont les plus manifestes.72  

L’impact considérable des violations des droits de l’Homme est de 
plus en plus reconnu dans les jugements internationaux. Ce chapitre 
nous en donne deux exemples impliquant des armes qui furent 
achetées à l’étranger ou dont la licence provenait de l’extérieur. 

Encadré 4 – La Colombie 

Les quatre millions de personnes déplacées de Colombie73 ont fui la 
guerilla, la violence étatique et celle des paramilitaires pendant des 
dizaines d’années de combats. La Cour inter-américaine des droits de 
l’Homme a de nombreuses fois établi un lien direct entre, d’une part, les 
activités des forces armées colombiennes et des groupes paramilitaires, et 
d’autre part le déplacement et la perte de terres, de bétail et de 
possessions endurée par diverses communautés. 

En 2006, la Cour jugea des événements qui eurent lieu à Ituango le 11 juin 
1996, quand une vingtaine de paramilitaires armés de fusils F15 et 
d’autres armes à feu tuèrent, enlevèrent et torturèrent des membres de la 
communauté.74 Entre le 22 octobre et le 12 novembre 1997, dans la 
localité avoisinante d’El Aro, une trentaine de paramilitaires tuèrent quinze 
personnes. Avant de s’en aller, ils volèrent environ 1.200 têtes de bétail et 
incendièrent de nombreuses maisons et de nombreux commerces. Suite à 
ces deux attaques, une part importante de la population dut être déplacée 
et perdit ses sources de revenus. La Cour découvrit que dans les deux 
cas, les paramilitaires agirent avec l’assentiment, la permission et le 
soutien d’officiels de police. 

Les OMDs flingués, document d’information Oxfam, octobre 2008 19



Selon le droit international, les Etats sont responsables des violations des 
droits de l’Homme importantes commises par les groupes ou les 
personnes agissant en leur nom ou avec leur consentement. La 
coopération ou l’aval de l’armée et de la police de l’Etat étant établis, la 
Cour estima que la Colombie violait un certain nombre de droits inscrits 
dans la Convention américaine des droits de l’Homme et d’autres traités 
internationaux relatifs aux droits de l’Homme, et qu’elle était coupable, 
selon l’expression utilisée dans le jugement, « d’une violation massive, 
prolongée et systématique de plusieurs droits fondamentaux de ces 
populations.» 

En Colombie, les armes à feu telles que celles qui ont été utilisées lors des 
massacres d’Ituango et d’El Aro passent les frontières clandestinement et 
font partie d’un marché florissant. Le pays est un gros importateur d’armes: 
en 2006, l’équivalent de 47 millions de dollars a été importé en « armes 
militaires ».75 La Colombie fabrique également des armes, la plupart du 
temps sous licence étrangère, comme le fusil d’assaut Galil, en 
provenance d’Israël.76  

Des armes à feu sont également introduites secrètement en Colombie de 
manière illicite. Des échanges de biens de contrebande entretiennent 
depuis toujours l’existence d’un marché noir, tandis que les frontières 
relativement poreuses et peu surveillées rendent plus difficile le contrôle 
des livraisons d’armes illégales. Dans certains cas, les paramilitaires 
possèderaient des armes identiques à celles du gouvernement, et on 
pourrait donc se demander si elles ne proviennent pas de sources 
officielles.77

Comme on le voit ici, des contrôles bien plus sérieux sont nécessaires 
pour  que les armes ne soit plus détournées vers des utilisateurs 
illégaux et pour que l’Etat se sente encore plus déterminé à éviter de 
sérieuses violations des droits de l’Homme telles que celles qui 
enfreignent les droits économiques, sociaux et culturels. L’exemple 
suivant suggère que des contrôles bien plus sévères devraient 
également être mis sur pied pour s’assurer que les armes achetées ou 
sous licence ne soient pas utilisées à tort par les forces de sécurité 
gouvernementales elles-mêmes. 

Encadré 5 – Le Nigéria 

La richesse pétrolière du Nigeria pourrait offrir d’énormes possibilités de 
développement au pays. Pourtant, jusqu’à présent, les communautés du 
delta du Niger, d’où la plus grande partie du pétrole est issue, n’en ont pas 
beaucoup bénéficié. Cette situation a créé des tensions, de l’agitation et de 
la violence parmi certains groupes de la région.78  

Les Ogonis sont un des nombreux peuples indigènes du Delta et vivent de 
la pêche et de l’agriculture. En 2002, sur base de témoignages rassemblés 
pendant trois ans et qui démontraient que les forces de sécurité du Niger 
avaient attaqué, incendié et détruit plusieurs villages et maisons des 
Ogonis, la Commission africaine des droits de l’Homme a établi que le 
Nigeria avait violé une série de droits socio-économiques inscrits dans la 
Charte africaine des droits de l’Homme et des peuples, qui comprend le 
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droit au logement, le droit à la nourriture, le droit à la santé et le droit à un 
environnement sain. 

Le Nigeria n’est pas en lice pour atteindre les OMD relatifs à l’élimination 
de la pauvreté ou à la mortalité maternelle et infantile,79 et les indicateurs 
de pauvreté dans le delta du Niger sont supérieurs à la moyenne nationale. 
La Commission conclut que la survie des Ogonis dépendait de leurs terres 
et de leurs fermes et qu’elles avaient été détruites avec l’implication directe 
du gouvernement qui avait donné aux forces de sécurité armées la 
permission d’organiser des massacres à grande échelle.80

Les armes utilisées par les forces de sécurité nigériennes proviennent de 
l’étranger ou sont manufacturées à la fabrique d’armes Dicon à Kaduna, 
généralement sous licence européenne, russe ou chinoise.81  

Le développement national n’est pas une abstraction. C’est la 
combinaison du développement de millions d’individus et de 
communautés. Comme le montrent ces deux exemples, cet état de fait 
peut être miné par l’usage des armes contre certains groupes, ou dans 
certaines contrées, même dans des pays où les autres régions 
connaissent relativement peu de violence armée.
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5 Conclusion et recommandations 
La réalisation des Objectifs du Millénaire pour le développement 
nécessitera une action concertée de tous les Etats et la première étape 
sera de s’attaquer à la généralisation de la violence armée et au 
gaspillage impliqués dans les approvisionnements en armes 
irresponsables et inappropriés.  

Il y a beaucoup à faire pour réduire la violence armée et la pauvreté 
qui lui est souvent sous-jacente. Empêcher la prolifération et le 
mauvais usage des armes conventionnelles est une question qui 
présente de nombreux aspects et qui demande une série de mesures 
qui concernent à la fois la fourniture et la demande en armes.82 Avant 
tout, il faut s’accorder sur des réglementations qui visent d’une façon 
détaillée le commerce international des armes afin d’empêcher les 
transferts irresponsables qui minent le développement. 

Actuellement, les Etats qui chaque année autorisent le transfert de 
milliards de dollars en armes sont également ceux qui sont impliqués 
dans une collaboration sans précédent pour atteindre les OMD. C’est 
dans l’intérêt de chaque Etat d’assurer que les transferts d’armes 
internationaux ne sapent pas ces efforts. 

Au niveau international: la question de l’approvisionnement 
Un Traité sur le commerce des armes exhaustif et efficace doit voir le 
jour le plus rapidement possible pour garantir un commerce des 
armes plus responsable d’ici 2015 – la date butoir des OMD. 

Un TCA doit inclure des critères autorisant ou non une licence pour 
un transfert d’armes international et doit examiner le risque 
d’impacts négatifs sur le développement durable en examinant: 

• l’impact probable sur les objectifs du développement 
durable tels qu’ils sont mesurés par les Objectifs du Millénaire 
pour le développement;  

• si le transfert en question comporte le risque de mener à 
des violations sérieuses de droits économiques, sociaux ou 
culturels; 

• si le transfert en question comporte le risque de provoquer 
ou d’exacerber des conflits armés à l’encontre des 
engagements pris par les Etats en vertu de la Charte des 
Nations Unies et des traités existants; 

• s’il comporte le risque d’impliquer des actes de corruption 
significatifs. 
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Un TCA devrait inclure un mécanisme qui permette d’augmenter la 
transparence et la responsabilité intergouvernementales dans les 
transferts d’armes conventionnelles internationaux, ce qui permettra 
d’instaurer la confiance dans la mise en œuvre effective du traité 
partout dans le monde. 

Un TCA devrait engager tous les signataires, qu’ils soient 
importateurs ou exportateurs: 

• à travailler à établir des budgets de défense et des 
processus d’acquisition d’armes vraiment responsables;83 

• à proscrire la corruption, enquêter sur les affaires de 
corruption présumées impliquant des officiels du 
gouvernement et poursuivre ces derniers;  

• à une gestion et une surveillance rigoureuses des réserves; 

• à refuser une licence d’exportation au cas où une suspicion 
de corruption serait fondée;  

• à garantir une plus grande transparence dans l’utilisation 
des agents par les exportateurs d’armes. 

 

Impact sur la réduction de la pauvreté et le développement 
Cependant, les gouvernements ne devraient pas attendre un TCA. Ils 
devraient pouvoir déterminer dès maintenant si un nouveau transfert 
d’armes risque d’avoir un impact négatif sur la réduction de la 
pauvreté et sur le développement. Cela pourrait se faire en analysant 
le risque que pose le transfert et en initiant un dialogue entre 
importateurs et exportateurs. 

L’analyse devrait inclure au moins ceci: 

1. Une information détaillée devrait être rassemblée pour pouvoir 
juger du transfert et devrait incorporer les indicateurs suivants:  

• économiques: notamment les dépenses publiques 
prioritaires, les tendances économiques du pays, le niveau 
de la dette et les montants de l’aide; 

• objectifs du Millénaire pour le développement: 
l’empressement du pays à atteindre les OMD, ainsi que les 
prévisions budgétaires de son Plan de développement 
national; 

• des indicateurs de sécurité humaine: des informations 
comme le nombre de personnes déplacées de l’intérieur et 
les taux de criminalité violente; 
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• genre: des indicateurs sur la prédominance de la violence 
armée envers les femmes et les politiques mises en place 
pour aborder la question;  

• corruption: ceci pourrait inclure les initiatives prises par 
les Etats exportateurs et importateurs pour empêcher la 
corruption. 

2. Les gouvernements devraient alors utiliser ensemble cette 
information dans le dialogue entre importateur et exportateur et 
pour prendre une décision en ce qui concerne le transfert. Ils 
devraient considérer: 

• si l’importation rencontre légitimement les besoins 
militaires, sécuritaires ou policiers qui ont été formulés. La 
décision d’importer répond-t-elle à un plan de défense 
public? 

• si le processus d’acquisition du matériel a suivi de bons 
principes de gestion des dépenses publiques incorporant 
une transparence, une responsabilité, un contrôle civil et 
un débat public suffisants; 

• si le transfert est avantageux économiquement. Il faudrait 
considérer les coûts des cycles de vie et effectuer des 
évaluations réalistes des gains qui pourraient provenir des 
compensations ou des transferts de technologie. Une 
étude d’abordabilité a-t-elle été réalisée? Le transfert 
impliquera-t-il un crédit important et mènera-t-il à un 
remboursement de longue durée? 

• si le transfert semble un achat approprié par rapport aux 
capacités techniques de l’Etat importateur, de ses 
compétences et de son infrastructure. L’Etat importateur 
a-t-il été suffisamment informé pour prendre cette 
décision? 

Ces questions aideront l’exportateur et l’importateur à établir si le 
transfert d’armes conventionnelles ou de munitions aura un impact 
négatif sur le développement durable et s’il doit par conséquent être 
autorisé ou non. 

Un TCA solide est nécessaire maintenant pour réaliser les OMD 
Tous les importateurs et exportateurs devraient se poser ces 
questions maintenant. Toutefois, un TCA solide et détaillé réduirait 
grandement la possibilité que des armes finissent dans les mains 
d’utilisateurs irresponsables, sapant ainsi la réduction de la pauvreté 
et les efforts de développement. Un TCA pourrait vraiment faire la 
différence dans des pays qui luttent pour atteindre les OMD.  
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Des critères globaux, acceptés par tous et juridiquement 
contraignants peuvent soutenir les OMD en renforçant les politiques 
de sécurité nationales qui permettent de créer des environnements 
sains et sûrs pour les communautés pauvres et vulnérables. 

Dans certains pays, sans un solide TCA, les OMD pourraient ne 
jamais être atteints. 
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